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I. Normes de référence 

A. Constitution du 4 octobre 1958 

- 
La loi fixe les règles concernant :  

Article 34 

- les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques 
; la liberté, le pluralisme et l'indépendance des médias ; les sujétions imposées par la défense nationale aux 
citoyens en leur personne et en leurs biens ;  

- la nationalité, l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et libéralités ;  

- la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ; 
l'amnistie ; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ;  

- l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d'émission de 
la monnaie.  

La loi fixe également les règles concernant :  

- le régime électoral des assemblées parlementaires, des assemblées locales et des instances représentatives des 
Français établis hors de France ainsi que les conditions d'exercice des mandats électoraux et des fonctions 
électives des membres des assemblées délibérantes des collectivités territoriales ;  

- la création de catégories d'établissements publics ;  

- les garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'État ;  

- les nationalisations d'entreprises et les transferts de propriété d'entreprises du secteur public au secteur privé.  

La loi détermine les principes fondamentaux :  

- de l'organisation générale de la défense nationale ;  

- de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources ;  

- de l'enseignement ;  

- de la préservation de l'environnement ;  

- du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales ;  

- du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale.  

Les lois de finances déterminent les ressources et les charges de l'État dans les conditions et sous les réserves 
prévues par une loi organique.  

Les lois de financement de la sécurité sociale déterminent les conditions générales de son équilibre financier et, 
compte tenu de leurs prévisions de recettes, fixent ses objectifs de dépenses, dans les conditions et sous les 
réserves prévues par une loi organique.  

Des lois de programmation déterminent les objectifs de l'action de l'État.  

Les orientations pluriannuelles des finances publiques sont définies par des lois de programmation. Elles 
s'inscrivent dans l'objectif d'équilibre des comptes des administrations publiques.  

Les dispositions du présent article pourront être précisées et complétées par une loi organique. 

 

(…) 

- 

La composition du Conseil économique, social et environnemental, dont le nombre de membres ne peut excéder 
deux cent trente-trois, et ses règles de fonctionnement sont fixées par une loi organique.  

Article 71 
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II. Dispositions déférées 

 

A. Loi n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité 
et du gaz, article 45 

1. Texte en vigueur 

- 

Modifié par LOI n° 2010-788 du 12 juillet 2010 - art. 84 

Article 45 

Abrogé par Ordonnance n°2011-504 du 9 mai 2011 - art. 4 

Le Conseil supérieur de l'énergie est consulté sur : 

1° L'ensemble des actes de nature réglementaire émanant de l'Etat intéressant le secteur de l'électricité ou du 
gaz, à l'exception de ceux qui relèvent du domaine de compétence de la Caisse nationale des industries 
électriques et gazières ; 

2° Les décrets et arrêtés de nature réglementaire mentionnés aux articles 14 et 15 de la loi n° 2005-781 du 13 
juillet 2005 de programme fixant les orientations de la politique énergétique. 

Le Conseil supérieur de l'énergie peut émettre, à la demande du ministre chargé de l'énergie, des avis concernant 
la politique en matière d'électricité, de gaz et d'autres énergies fossiles, d'énergies renouvelables et d'économies 
d'énergie. Ces avis sont remis au Gouvernement. 

Un comité de suivi des énergies renouvelables est institué au sein du Conseil supérieur de l'énergie, afin 
d'évaluer la progression vers l'objectif de 23 % d'énergies renouvelables dans la consommation d'énergie finale 
en 2020. 

Le Conseil supérieur de l'énergie est composé : 

1° De membres du Parlement ; 

2° De représentants des ministères concernés ; 

3° De représentants des collectivités territoriales ; 

4° De représentants des consommateurs d'énergie ainsi que d'associations agréées pour la protection de 
l'environnement ; 

5° De représentants des entreprises des secteurs électrique, gazier, pétrolier, des énergies renouvelables et de 
l'efficacité énergétique ; 

6° De représentants du personnel des industries électriques et gazières. 

Les frais de fonctionnement du Conseil supérieur de l'énergie sont inscrits au budget général de l'Etat. Le 
président du Conseil supérieur de l'énergie propose annuellement au ministre chargé de l'énergie, lors de 
l'élaboration du projet de loi de finances, un état prévisionnel des dépenses du conseil. 

Un décret en Conseil d'Etat précise les modalités d'application du présent article. 
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2. Modifications de l’article 45 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 

 

a. Loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement 
- 

Après le quatrième alinéa de l'article 45 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité 
et du gaz, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

Article 84 

« Un comité de suivi des énergies renouvelables est institué au sein du Conseil supérieur de l'énergie, afin 
d'évaluer la progression vers l'objectif de 23 % d'énergies renouvelables dans la consommation d'énergie finale 
en 2020. » 

 

 

b. Loi n° 2005-781 du 13 juillet 2005 de programme fixant les orientations de la politique 
énergétique 

- 

L'article 45 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et du gaz est ainsi rédigé : 

Article 70 

« Art. 45. - Le Conseil supérieur de l'énergie est consulté sur : 

« 1° L'ensemble des actes de nature réglementaire émanant de l'Etat intéressant le secteur de l'électricité ou du 
gaz, à l'exception de ceux qui relèvent du domaine de compétence de la Caisse nationale des industries 
électriques et gazières ; 

« 2° Les décrets et arrêtés de nature réglementaire mentionnés aux articles 14 et 15 de la loi n° 2005-781 du 13 
juillet 2005 de programme fixant les orientations de la politique énergétique. 

« Le Conseil supérieur de l'énergie peut émettre, à la demande du ministre chargé de l'énergie, des avis 
concernant la politique en matière d'électricité, de gaz et d'autres énergies fossiles, d'énergies renouvelables et 
d'économies d'énergie. Ces avis sont remis au Gouvernement. 

« Le Conseil supérieur de l'énergie est composé : 

« 1° De membres du Parlement ; 

« 2° De représentants des ministères concernés ; 

« 3° De représentants des collectivités territoriales ; 

« 4° De représentants des consommateurs d'énergie ainsi que d'associations agréées pour la protection de 
l'environnement ; 

« 5° De représentants des entreprises des secteurs électrique, gazier, pétrolier, des énergies renouvelables et de 
l'efficacité énergétique ; 

« 6° De représentants du personnel des industries électriques et gazières. 

« Les frais de fonctionnement du Conseil supérieur de l'énergie sont inscrits au budget général de l'Etat. Le 
président du Conseil supérieur de l'énergie propose annuellement au ministre chargé de l'énergie, lors de 
l'élaboration du projet de loi de finances, un état prévisionnel des dépenses du conseil. 

« Un décret en Conseil d'Etat précise les modalités d'application du présent article. » 
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c. Loi n° 2000-108 du 10 février 2000 relative à la modernisation et au développement du 
service public de l'électricité 

- 

I. - La loi no 46-628 du 8 avril 1946 précitée est ainsi modifiée : 

Article 53 

(…) 

6o Les troisième à neuvième alinéas de l'article 45 sont remplacés par un alinéa ainsi rédigé : 

« Le Conseil supérieur de l'électricité et du gaz est composé par parties égales de membres du Parlement, de 
représentants des ministères concernés, des collectivités locales, des consommateurs éligibles et non éligibles, 
des entreprises électriques et gazières et du personnel de ces industries. » ; 

(…) 
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B. Loi n° 2000-108 du 10 février 2000 relative à la modernisation et au 
développement du service public de l'électricité 

- 
Modifié par LOI organique n° 2010-704 du 28 juin 2010 - art. 21 (V) 

Article 3 

Abrogé par Ordonnance n°2011-504 du 9 mai 2011 - art. 4  

Le Gouvernement prend les mesures nécessaires à la mise en oeuvre des missions du service public de 
l'électricité prévues par la présente loi.  

Le ministre chargé de l'énergie, le ministre chargé de l'économie, les autorités concédantes visées à l'article L. 
2224-31 du code général des collectivités territoriales et les collectivités territoriales ayant constitué un 
distributeur non nationalisé visé à l'article 23 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 précitée veillent, chacun en ce 
qui le concerne, au bon accomplissement de ces missions et au bon fonctionnement du marché de l'électricité.  

Le Conseil supérieur de l'électricité et du gaz, l'Autorité de la concurrence, les commissions départementales 
d'organisation et de modernisation des services publics mentionnées à l'article 28 de la loi n° 95-115 du 4 février 
1995 d'orientation pour l'aménagement et le développement du territoire, et les conférences régionales de 
l'aménagement et du développement du territoire instituées par l'article 34 ter de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 
relative à la répartition de compétences entre les communes, les départements, les régions et l'Etat concourent à 
l'exercice des missions incombant aux personnes mentionnées à l'alinéa précédent et à la Commission de 
régulation de l'énergie. 

A cet effet, les organismes en charge de la distribution publique d'électricité adressent à la commission 
départementale d'organisation et de modernisation des services publics et au comité régional de distribution 
ainsi qu'à la Commission de régulation de l'énergie un rapport annuel d'activité portant sur l'exécution des 
missions de service public dont ils ont la charge. La commission départementale et le comité régional sont 
également saisis de toute question relative aux missions définies au 1° du II et au 1° du III de l'article 2 de la 
présente loi. Ils peuvent formuler, auprès du ministre chargé de l'énergie, des autorités concédantes visées à 
l'article L. 2224-31 du code général des collectivités territoriales, des collectivités locales ayant constitué un 
distributeur non nationalisé visé à l'article 23 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 précitée et de la Commission de 
régulation de l'énergie, tout avis ou proposition dans les domaines précités, destiné à améliorer le service public 
de l'électricité.  

Dans le cadre de l'élaboration du schéma régional d'aménagement et de développement du territoire, la 
conférence régionale de l'aménagement et du développement du territoire peut être consultée sur la planification 
des réseaux publics de transport et de distribution d'électricité d'intérêt régional et le développement de la 
production décentralisée d'électricité. Elle peut formuler, auprès du ministre chargé de l'énergie, de la 
Commission de régulation de l'énergie ainsi que, pour ce qui concerne la production décentralisée d'électricité, 
des autorités concédantes visées à l'article L. 2224-31 du code général des collectivités territoriales, des 
collectivités locales ayant constitué un distributeur non nationalisé visé à l'article 23 de la loi n° 46-628 du 8 
avril 1946 précitée, tout avis ou proposition dans les domaines précités.  

Un Observatoire national du service public de l'électricité et du gaz est créé auprès du Conseil 
économique, social et environnemental, en vue d'examiner les conditions de mise en oeuvre du service 
public. Il peut émettre des avis sur toute question de sa compétence et formuler des propositions motivées 
qui sont rendues publiques.  

Il est composé de représentants de chacun des types de clients, des autorités concédantes visées à l'article 
L. 2224-31 du code général des collectivités territoriales, des collectivités locales ayant constitué un 
distributeur non nationalisé visé à l'article 23 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 précitée, des 
organisations syndicales représentatives, d'Electricité de France et des autres opérateurs du secteur de 
l'électricité, de Gaz de France et des autres opérateurs du secteur gazier, des associations intervenant 
dans le domaine économique et social et d'élus locaux et nationaux.  

Il est doté des moyens utiles à l'accomplissement de ses missions.  

Un décret fixe la composition et le fonctionnement de cet observatoire.  

Les fonctions de membre de cet observatoire ne donnent lieu à aucune rémunération. 
 

(…) 
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- 
Modifié par LOI n°2010-1488 du 7 décembre 2010 - art. 2 

Article 10 

Modifié par LOI n°2010-1488 du 7 décembre 2010 - art. 3 
Abrogé par Ordonnance n°2011-504 du 9 mai 2011 - art. 4 

Sous réserve de la nécessité de préserver le bon fonctionnement des réseaux, Electricité de France et, dans le 
cadre de leur objet légal et dès lors que les installations de production sont raccordées aux réseaux publics de 
distribution qu'ils exploitent, les distributeurs non nationalisés mentionnés à l'article 23 de la loi n° 46-628 du 8 
avril 1946 précitée sont tenus de conclure, si les producteurs intéressés en font la demande, un contrat pour 
l'achat de l'électricité produite sur le territoire national par : 

1° Les installations qui valorisent des déchets ménagers ou assimilés mentionnés aux articles L. 2224-13 et L. 
2224-14 du code général des collectivités territoriales ou qui visent l'alimentation d'un réseau de chaleur ; dans 
ce dernier cas, la puissance installée de ces installations doit être en rapport avec la taille du réseau existant ou à 
créer ; 

2° Les installations de production d'électricité qui utilisent des énergies renouvelables, à l'exception des énergies 
mentionnées au 3°, les installations situées à terre utilisant l'énergie mécanique du vent dans une zone non 
interconnectée au réseau métropolitain continental, ou les installations qui mettent en œuvre des techniques 
performantes en termes d'efficacité énergétique telles que la cogénération. Un décret en Conseil d'Etat fixe les 
limites de puissance installée des installations de production qui peuvent bénéficier de l'obligation d'achat. Les 
installations mettant en œuvre la cogénération utilisant la biomasse au-dessus d'une puissance de 2 mégawatts 
bénéficient de cette obligation d'achat. Ces limites, qui ne peuvent excéder 12 mégawatts, sont fixées pour 
chaque catégorie d'installation pouvant bénéficier de l'obligation d'achat sur un site de production. Pour 
apprécier le respect de ces limites, deux machines électrogènes, appartenant à une même catégorie 
d'installations, exploitées par une même personne ou par les sociétés qu'elle contrôle directement ou 
indirectement au sens de l'article L. 233-3 du code de commerce, ne peuvent être considérées comme situées sur 
deux sites distincts si la distance qui les sépare est inférieure à une distance minimale fixée par décret. Ces 
limites sont révisées pour prendre en compte l'ouverture progressive du marché national de l'électricité. 

Les nouvelles installations destinées au turbinage des débits minimaux mentionnés à l'article L. 214-18 du code 
de l'environnement réalisées par le titulaire d'une autorisation ou d'une concession hydroélectrique en cours 
bénéficient de l'obligation d'achat indépendamment de l'ouvrage principal à la condition que leur puissance 
installée respecte les limites fixées par le décret mentionné à l'alinéa précédent ; 

3° Les installations de production d'électricité utilisant l'énergie mécanique du vent qui sont implantées dans le 
périmètre d'une zone de développement de l'éolien terrestre définie selon les modalités fixées à l'article 10-1 ou 
qui sont implantées sur le domaine public maritime ou dans la zone économique exclusive et les installations qui 
utilisent l'énergie marine, l'énergie solaire thermique ou l'énergie géothermique ou hydrothermique. Ces 
installations doivent constituer des unités de production composées d'un nombre de machines électrogènes au 
moins égal à cinq, à l'exception de celles pour lesquelles une demande de permis de construire a été déposée 
avant la date de publication de la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour 
l'environnement et de celles composées d'une machine électrogène de puissance inférieure ou égale à 250 
kilowatts et dont la hauteur du mât est inférieure à 30 mètres ; 

3° bis Les moulins à vent réhabilités pour la production d'électricité ; 

3° ter Les moulins à eau réhabilités pour la production d'électricité ; 

4° Les installations qui valorisent des énergies de récupération dans les limites et conditions définies au présent 
article, notamment au 2°. 

5° Dans les départements d'outre-mer et à Mayotte, les installations électriques existantes ou nouvelles qui 
produisent de l'électricité à partir de la biomasse, dont celle issue de la canne à sucre. A cette fin, les contrats en 
cours font l'objet d'une révision dans un délai de trois mois après la publication du décret cité au douzième 
alinéa. 

Un décret précise les obligations qui s'imposent aux producteurs bénéficiant de l'obligation d'achat, ainsi que les 
conditions dans lesquelles les ministres chargés de l'économie et de l'énergie arrêtent, après avis de la 
Commission de régulation de l'énergie, les conditions d'achat de l'électricité ainsi produite. Sous réserve du 
maintien des contrats d'obligation d'achat en cours à la date de publication de la loi n° 2004-803 du 9 août 2004 
relative au service public de l'électricité et du gaz et aux entreprises électriques et gazières, les installations 
bénéficiant de l'obligation d'achat au titre du présent article ou au titre de l'article 50 de la présente loi ne 
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peuvent bénéficier qu'une seule fois d'un contrat d'obligation d'achat. Cette disposition ne s'applique pas aux 
contrats d'achat d'une durée de quinze ans, qui arrivent à échéance à partir de 2012, dont bénéficient les 
installations de production hydroélectrique qui pourront être renouvelés une fois à leur échéance aux mêmes 
conditions et pour une durée de quinze ans, sous réserve de la réalisation d'un programme d'investissement 
défini par arrêté. 

Les surcoûts éventuels des installations de production d'électricité exploitées par Electricité de France ou par les 
distributeurs non nationalisés précités entrant dans le champ d'application du présent article font l'objet d'une 
compensation dans les conditions prévues au I de l'article 5. 

Pour l'application du 5°, un décret précise les conditions dans lesquelles les ministres chargés de l'économie, de 
l'énergie, de l'agriculture et de l'outre-mer arrêtent, après avis de la Commission de régulation de l'énergie, les 
conditions d'achat à un prix qui ne peut être inférieur au prix de vente moyen de l'électricité issu du dernier 
appel d'offres biomasse national. Le prix tient compte des coûts évités par rapport à l'utilisation d'énergies 
fossiles. 

Lorsque les quantités d'électricité produites par les installations bénéficiant de l'obligation d'achat raccordées au 
réseau exploité par un distributeur non nationalisé excèdent les quantités d'électricité que ce distributeur peut 
écouler auprès des clients situés dans sa zone de desserte, Electricité de France est tenu de conclure avec ce 
distributeur un contrat pour l'achat de ce surplus d'électricité. Les conditions d'achat de ce surplus sont celles 
fixées pour la catégorie d'installations à laquelle appartiennent les installations de production ayant conduit à la 
mise en oeuvre de cette disposition. Les surcoûts éventuels qui en résultent pour Electricité de France font 
l'objet d'une compensation dans les conditions prévues au I de l'article 5. 

Sous réserve du maintien des contrats en cours et des dispositions de l'article 50, l'obligation de conclure un 
contrat d'achat prévu au présent article peut être partiellement ou totalement suspendue par décret, pour une 
durée qui ne peut excéder dix ans, si cette obligation ne répond plus aux objectifs de la programmation 
pluriannuelle des investissements. 

Les contrats conclus en application du présent article par Electricité de France et les distributeurs non 
nationalisés mentionnés à l'article 23 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 précitée prévoient des conditions 
d'achat prenant en compte les coûts d'investissement et d'exploitation évités par ces acheteurs, auxquels peut 
s'ajouter une prime prenant en compte la contribution de la production livrée ou des filières à la réalisation des 
objectifs définis au deuxième alinéa de l'article 1er de la présente loi. Le niveau de cette prime ne peut conduire 
à ce que la rémunération des capitaux immobilisés dans les installations bénéficiant de ces conditions d'achat 
excède une rémunération normale des capitaux, compte tenu des risques inhérents à ces activités et de la 
garantie dont bénéficient ces installations d'écouler l'intégralité de leur production à un tarif déterminé. Les 
conditions d'achat font l'objet d'une révision périodique afin de tenir compte de l'évolution des coûts évités et 
des charges mentionnées au I de l'article 5. 

Par ailleurs, le ministre chargé de l'énergie peut, pour des raisons de sécurité d'approvisionnement, ordonner que 
les installations de production existantes à la date de publication de la présente loi utilisant du charbon indigène 
comme énergie primaire soient appelées en priorité par le service gestionnaire du réseau public de transport dans 
une proportion n'excédant pas, au cours d'une année civile,10 % de la quantité totale d'énergie primaire 
nécessaire pour produire l'électricité consommée en France. 

Les surcoûts éventuels qui en découlent sont compensés dans les conditions prévues au I de l'article 5. 

Les contrats régis par le présent article sont des contrats administratifs qui ne sont conclus et qui n'engagent les 
parties qu'à compter de leur signature. Le présent alinéa a un caractère interprétatif. 

L'Observatoire national du service public de l'électricité et du gaz est tenu informé des conditions 
d'application du présent article. 

 

(…) 
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- 
Modifié par LOI n°2010-1488 du 7 décembre 2010 - art. 16 

Article 32 

Modifié par LOI n°2010-1488 du 7 décembre 2010 - art. 17 (V) 
Abrogé par Ordonnance n°2011-504 du 9 mai 2011 - art. 4 

Les commissions du Parlement compétentes en matière d'énergie, le Conseil supérieur de l'électricité et du gaz, 
l'Observatoire national du service public de l'électricité et du gaz et le Conseil économique, social et 
environnemental peuvent entendre les membres de la Commission de régulation de l'énergie et consulter celle-ci 
sur toute question entrant dans le champ de ses compétences. La Commission de régulation de l'énergie consulte 
le Conseil supérieur de l'énergie préalablement aux décisions, dont la liste est déterminée par décret en Conseil 
d'Etat, pouvant avoir une incidence importante sur les objectifs de la politique énergétique visés à l'article 1er de 
la loi n° 2005-781 du 13 juillet 2005 de programme fixant les orientations de la politique énergétique. 

Le président de la Commission de régulation de l'énergie rend compte des activités de la commission devant les 
commissions permanentes du Parlement compétentes en matière d'énergie, à leur demande. 

La Commission de régulation de l'énergie établit chaque année, avant le 30 juin, un rapport public qui rend 
compte de son activité et de l'application des dispositions législatives et réglementaires relatives à l'accès régulé 
à l'électricité nucléaire historique et à la surveillance des marchés de détail et de gros, à l'accès aux réseaux 
publics de transport et de distribution d'électricité, aux ouvrages de transport et de distribution de gaz naturel et 
aux installations de gaz naturel liquéfié ainsi qu'à leur utilisation. Ce rapport évalue les effets de ses décisions 
sur le développement de la concurrence, sur la situation des consommateurs résidentiels, professionnels et 
industriels, sur les conditions d'accès à ces réseaux, ouvrages et installations et sur l'exécution des missions du 
service public de l'électricité et du gaz naturel. Il est adressé au Gouvernement, au Parlement et au Conseil 
supérieur de l'électricité et du gaz. Les suggestions et propositions de ce dernier sont transmises au ministre 
chargé de l'énergie et à la Commission de régulation de l'énergie. 

Les avis et propositions de la Commission de régulation de l'énergie sont motivés. Lorsque l'autorité 
administrative compétente prend sa décision sur leur base, elle procède à leur publication ou, s'il s'agit d'une 
décision individuelle, à leur notification à l'intéressé. 
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III. Autres dispositions  

A. Ordonnance n° 2011-504 du 9 mai 2011 portant codification de la 
partie législative du code de l'énergie 

- 

Sont abrogés, sous réserve des dispositions des articles 6 et 12 : 

Article 4 

(…) 

9° La loi n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et du gaz, à l'exception des articles 8 et 
47 ; 

(…) 

21° La loi n° 2000-108 du 10 février 2000 relative à la modernisation et au développement du service public de 
l'électricité, à l'exception du IX de l'article 4-1 et du IV de l'article 6 ; 

(…) 

 

- 

L'abrogation des dispositions mentionnées à l'article 4 ne prendra effet qu'à compter de la publication des 
dispositions réglementaires correspondantes du code de l'énergie pour ce qui concerne les articles, parties 
d'articles ou alinéas suivants : 

Article 6  

(…) 

3° Dans la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et du gaz : 

(…) 

b) L'article 45 ; 

(…) 

6° Dans la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 relative à la modernisation et au développement du service public 
de l'électricité : 

a) A l'article 3, les troisième à dixième alinéas ; 

(…) 

g) A l'article 10, au quatorzième alinéa, les mots : « par décret », au seizième alinéa, les mots : « le ministre » et 
le dernier alinéa ; 

(…) 

r) A l'article 32, la première phrase du premier alinéa et le troisième alinéa ; 

(…) 
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IV. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

- 

(…) 

Décision n° 98-183 L du 5 mai 1998 - Nature juridique des dispositions des articles 1er et 3 de la 
loi du 2 mai 1930 modifiée relative à la protection des monuments naturels et des sites de 
caractère artistique, historique, scientifique, légendaire ou pittoresque 

1.  Considérant qu'il résulte de la loi du 2 mai 1930 modifiée précitée que les commissions départementales des 
sites, perspectives et paysages prennent l'initiative de proposer les classements et inscriptions qu'elles jugent 
utiles et donnent leur avis sur les propositions de classement et d'inscription qui leur sont soumises ; que la 
Commission supérieure des sites, perspectives et paysages donne son avis sur les propositions de classement ; 
que ces commissions disposent ainsi de compétences purement consultatives, qui ne lient pas l'autorité 
administrative et ne mettent donc pas en cause les principes fondamentaux du régime de la propriété, non plus 
qu'aucun des autres principes fondamentaux ou aucune des règles que l'article 34 de la Constitution place dans 
le domaine de la loi ; que, dès lors, les dispositions, relatives à la composition de ces commissions, soumises à 
l'examen du Conseil constitutionnel ont le caractère réglementaire, 

(…) 

 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 99-184 L du 18 mars 1999 - Nature juridique des dispositions du huitième alinéa de 
l'article 2 de la loi n° 95-101 du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de 
l'environnement 

1. Considérant que l'article 2 de la loi du 2 février 1995 susvisée crée une " Commission nationale du débat 
public ", dont elle fixe la composition, qui peut être saisie par différentes voies afin d'organiser un débat public, 
pendant la phase de leur élaboration, sur les " grandes opérations publiques d'aménagement d'intérêt national de 
l'Etat, des collectivités territoriales, des établissements publics et des sociétés d'économie mixte présentant un 
fort enjeu socio-économique ou ayant un impact significatif sur l'environnement " ; qu'aux termes du huitième 
alinéa de cet article : " La Commission nationale du débat public constitue pour chaque projet une commission 
particulière présidée par un de ses membres, qui organise le débat public " ; 

2. Considérant que la Commission nationale du débat public peut être appelée à organiser un débat public sur les 
projets des collectivités territoriales ou de leurs établissements publics ; qu'ainsi, sa création, qui met en cause 
les " principes fondamentaux de la libre administration des collectivités locales, de leurs compétences et de leurs 
ressources ", placés dans le domaine de la loi par l'article 34 de la Constitution, ressortit à la compétence du 
législateur ; 

3. Considérant, en revanche, que la Commission nationale du débat public a pour seule mission d'organiser un 
débat et de dresser, à l'issue de celui-ci, un bilan dont le compte rendu est publié et mis à la disposition du 
commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête ; que ses travaux ne lient aucune autorité publique ; que, 
dès lors, la composition de la Commission nationale du débat public ne met pas en cause les principes 
fondamentaux de la libre administration des collectivités locales, de leurs compétences et de leurs ressources, 
non plus qu'aucun des autres principes fondamentaux ou aucune des règles que l'article 34 de la Constitution 
place dans le domaine de la loi ; 

4. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que revêtent, notamment, le caractère réglementaire les 
dispositions du huitième alinéa de l'article 2 de la loi susvisée imposant que la commission particulière 
constituée par la Commission nationale du débat public pour chaque projet soit " présidée par un de ses 
membres ", 

(…) 
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- 

(…) 

Décision n° 2003-194 L du 22 mai 2003 - Nature juridique de dispositions relatives à la 
composition des commissions administratives de reclassement des fonctionnaires ayant servi en 
Afrique du Nord 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 9 de la loi du 3 décembre 1982 susvisée : "Les fonctionnaires ayant 
servi en Tunisie ou au Maroc, ainsi que les fonctionnaires et agents des services publics algériens et sahariens 
qui ont été intégrés, reclassés ou réaffectés dans les cadres de la fonction publique métropolitaine peuvent 
demander le bénéfice des dispositions de l'ordonnance n° 45-1283 du 15 juin 1945... - Un décret fixe la 
composition des commissions administratives de reclassement prévues par les articles 17 et suivants de 
l'ordonnance n° 45-1283 du 15 juin 1945 précitée. Ces commissions sont composées paritairement de 
représentants de l'administration et de représentants des bénéficiaires nommés sur proposition de la commission 
consultative des rapatriés prévue par l'arrêté du 6 février 2001..." ; 

2. Considérant, d'une part, que, si l'article 34 de la Constitution réserve au législateur le soin de fixer les "règles 
concernant... les garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'Etat", il appartient 
au pouvoir réglementaire de mettre en oeuvre ces règles, notamment pour fixer les modalités de reclassement et 
de reconstitution de carrière des fonctionnaires ; 

3. Considérant, d'autre part, qu'il résulte de l'article 17 de l'ordonnance du 15 juin 1945 susvisée que les 
commissions administratives de reclassement disposent de compétences purement consultatives, qui ne lient pas 
l'autorité administrative et ne mettent donc en cause ni les "garanties fondamentales accordées aux 
fonctionnaires civils et militaires de l'Etat", qui relèvent de la loi en vertu de l'article 34 de la Constitution, ni 
aucun autre principe ou règle que la Constitution place dans le domaine de la loi ; 

4. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions relatives à la composition de ces commissions 
ressortissent à la compétence réglementaire ; qu'il en est ainsi des mots : "nommés sur proposition de la 
commission consultative des rapatriés prévue par l'arrêté du 6 février 2001" figurant à l'article 9 de la loi du 3 
décembre 1982 susvisée, 

(…) 
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